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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la Coordination 

des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DCPI-BICPE/CA 

Arrêté préfectoral imposant à la société SUEZ 
Recyclage & Valorisation France On Site & Industrial 
Solutions NORD (SUEZ RV OSIS NORD) des 
prescriptions complémentaires pour la poursuite 
d'exploitation de son établissement situé à PROUVY. 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles D 541-12-1 à D 541-12-3 relatifs aux mélanges de 
déchets et ses articles R 541-42 à R 541-48 relatifs au traitement des déchets ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L411-2 ; 

Vu la directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012 dite directive Seveso 3 relative aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses : 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais — Picardie, 
préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des 
Hauts-de-France ; 

Vu l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnées aux articles R 541-43 et R 541-46 
du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 novembre 2017 portant délégation de signature à M. Thierry MAILLES, en qualité 
de secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord : 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 août 1981 complété le 7 février 2001 autorisant la société SOVALEG à exploiter 
un centre de transit, de regroupement et de prétraitement de déchets dangereux et non dangereux à 
PROUVY (59121), 130 bis rue de Liège ; 

Vu la déclaration de changement d'exploitant de la société SOVALESG à la société SANINORD, siège social : 
ZA LEURETTE, BP 11, 59820 GRAVELINES ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 14 janvier 2009 imposant à la S.A SANINORD des prescriptions complémentaires 
pour la poursuite d'exploitation de son établissement situé à PROUVY ;  



Vu le donné acte préfectoral du 03 septembre 2014 relatif au classement du site vis-à-vis de la directive 
IED ; 

Vu le dossier de porter à connaissance du 22 décembre 2015 complété le 08 août 2016 ; 

Vu le calcul des besoins en eau d'extinction et en confinement du 05 mai 2017 ; 

Vu l'actualisation du calcul du montant des garanties financières du 23 mai 2017 : 

Vu la note concernant le suivi de la nappe souterraine remise le 26 avril 2017 ainsi que le plan de 
localisation des 4 piézomètres du site envoyé le 23 mai 2017 ; 

Vu la déclaration de changement d'exploitant du 14 septembre 2017 de la société SANINORD au profit de la 
société SUEZ Recyclage & Valorisation France On Site & Industrial Solutions (RV OSIS) NORD siège 
social : avenue Marcel le Mignot à GONFREVILLE L'ORCHER (76700) ; 

Vu le rapport du 18 juillet 2017 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du Nord lors de sa séance du 17 octobre 2017; 

Vu les observations formulées par l'exploitant en date du 31 octobre 2017 ; 

Considérant que la société SANINORD a remis à l'inspection des installations classées des demandes 
d'actualisation de ses conditions d'exploitation pour son site de PROUVY par le dossier de porter à 
connaissance du 22 décembre 2015 complété le 08 août 2016 (Référencé KA15.10.004) ; 

Considérant que la demande de l'exploitant de réaliser des mélanges de déchets comprend l'ensemble des 
éléments visés à l'article D 541-12-2 du code de l'environnement ; 

Considérant que les déchets doivent être pris en compte au regard de la directive dite Seveso 3 ; 

Considérant que les caractéristiques des installations du site de transit et regroupement de déchets de 
PROUVY ne lui confèrent pas le statut de seuil bas ou de seuil haut ; 

Considérant que les modifications présentées ne constituent pas des modifications substantielles, au sens 
du code de l’environnement et de la circulaire du 14 mai 2012, des installations du site régulièrement 

autorisées, dans la mesure où elles ne conduisent pas : 

- à la création d’une nouvelle rubrique soumise à autorisation ou à enregistrement ; 
- à une extension géographique de l'emprise du site ; 

- à de nouveaux dangers ou nuisances d'une nature différente à ceux régulièrement autorisés ; 

- à un accroissement substantiel des dangers ou inconvénients du site ; 

- à une évolution notable des émissions sonores : 

Considérant qu'en conséquence, les modifications envisagées peuvent être autorisées par voie d'arrêté 
complémentaire ; 

Considérant qu'il convient, conformément au Code de l'Environnement, de fixer des prescriptions 
additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement 

susvisé rend nécessaire : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE  



  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE 
L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société SUEZ Recyclage & Valorisation France On Site & Industrial Solutions NORD (SUEZ RV OSIS 

NORD) dont le siège social est situé avenue Marcel le Mignot à GONFREVILLE L’ORCHER (76700) est 

autorisée, sous réserve des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de PROUVY, 

au 130 rue de Liège, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes 

antérieurs 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 07 février 2001 sont remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

Les arrêtés préfectoraux complémentaires des 28 octobre 2008, 14 janvier 2009 et 26 mars 2014 sont abrogés. 

Les arrêtés préfectoraux complémentaires des 25 mars 2011 et 18 décembre 2013 relatifs aux modalités de 

surveillance et de déclaration des rejets des substances dangereuses dans l'eau restent en vigueur. 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux du 21 août 1981 et du 23 octobre 1984 sont complétées par les 

dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à 

déclaration ou soumises a enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 

dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 

arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la 

nomenclature des installations classées 

     
   

TRE Télé dela Ru RE RE 

- Rubrique | . . Se        
  

  

Stockage temporaire de déchets dangereux ne 

relevant pas de la rubrique 3540, dans l'attente Capacité totale supérieure à 50 tonnes 

d'une des activités énumérées aux rubriques 

3550 3510, 3520, 3540 ou 3560 avec une capacité À 

totale supérieure à 50 tonnes, à l'exclusion du 

stockage temporaire sur le site où les déchets 430 tonnes 

sont produits, dans l'attente de la collecte       
  

  
 



  

Rubrique |   

  

_ Intitulé de la Rubrique 

   
Caractéris 

  

  

Élimination ou valorisation des déchets 
dangereux, avec une capacité de plus 

de 10 tonnes par jour, supposant le recours à une 

ou plusieurs des activités suivantes : 
- traitement biologique 
- traitement physico-chimique 

- mélange avant de soumettre les déchets à l'une 
des autres activités énumérées aux rubriques 
3510 et 3520 
- reconditionnement avant de soumettre les 

déchets à l'une des autres activités énumérées 

- Mélange avant de soumettre les déchets 
à l'une des autres activités énumérées aux 

rubriques 3510 et 3520 

- Reconditionnement avant de soumettre 

les déchets à l'une des autres activités 

  

  

  

3510 aux rubriques 3510 et 3520 énumérées aux rubriques 3510 et 3520 À 
- récupération/régénération des solvants 
- recyclage/récupération de matières 

inorganiques autres que des métaux ou des 
composés métalliques Capacité de plus de 10 tonnes par jour 
- régénération d'acides ou de bases (Capacité de pointe de 150 t/j) 
- valorisation des composés utilisés pour la 
réduction de la pollution 

- valorisation des constituants des catalyseurs 
- régénération et autres réutilisations des huiles 
- lagunage 

Transit, regroupement de déchets 
dangereux: 

- 2 cuves inox de 10m° pour les déchets 
Installation de transit, regroupement ou tri liquides d'acide nitrique (soit 27,8 tonnes) 
de déchets contenant des substances - 3 aires d'un total de 396m° (aires à 
dangereuses ou mélanges dangereux "fûts") dont 2t de déchets liquides peuvent 
mentionnés à l’article R. 511-10, à l’exclusion contenir des solvants 
des installations visées aux rubriques 2710, - Aérosols pour une capacité maximale 

2717 2711, 2712, 2719 et 2793 annuelle de 12t A 
La quantité des substances dangereuses ou - Piles et accumulateurs pour une capacité 
mélanges dangereux susceptible d’être présente maximale annuelle de 15 kg 
dans l'installation étant inférieure aux seuils A Le tonnage de déchets contenant des sub- 

des rubriques d’emploi ou de stockage de ces stances dangereuses ou préparations dange- 
substances ou mélanges reuses mentionnées à l’article R511-10 du 

code de l’environnement est repris dans le ta- 

bleau à l'article suivant 

2718-1 Installation de transit, regroupement ou tri Transit de déchets dangereux: À 

  
de déchets dangereux ou de déchets contenant 

les substances dangereuses ou préparations dan- 
gereuses mentionnées à l’article R. 511-10 du 

code de l’environnement, à l'exclusion des ins- 
tallations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 

2717, 2719 et 2793. 
La quantité de déchets susceptible d’être 

présente dans l’installation étant supérieure ou 
égale à lt   

- 3 cuves inox de 10m° pour les déchets 

d'acide sulfurique (soit 39,3t) 
- 3 cuves inox de 10m° pour les déchets 

liquides basiques (soit 41,4t) 
- 5 cuves de 30m° pour les déchets d'eaux 

hydrocarburées (soit 150t) 

- 1 fosse de 30m° pour les déchets 
hydrocarburés (soit 27t) 

- 2 fosses de 70m3 pour le regroupement 

des déchets d'emballages souillés (soit 
42t) 

- 1 fosse de 70m3 pour le mélange des 
déchets liquides et pateux solvantés (70t 

dont 23,5t de déchets liquides)        



  

          

    _N°de  InttulédelaRubrique . Caractéristiques de l'installation         ment 
  

- déchets dangereux conditionnés sur 3 
aires dédiées de 396m°? (soit 151t) 

- fûts vides sur une aire de 126m° (soit 

10t) 

Le tonnage de déchets contenant des sub- 

stances dangereuses ou préparations dange- 
reuses mentionnées à l’article R.S11-10 du 

code de l’environnement est repris dans le ta- 

bleau à l'article suivant 

  

Installation de traitement de déchets 
dangereux ou de déchets contenant des 

substances ou mélanges dangereux mentionnés à 

l’article R. 511-10 du code de l’environnement, | Mélange, décantation et homogénéisation 

2790-1 à l'exclusion des installations visées aux de déchets liquides et pâteux pouvant A 

rubriques 2720, 2760, 2770 et 2793. contenir des solvants (fosse F6) 

1. Déchets destinés à être traités contenant des 

substances ou mélanges dangereux mentionnés à 
Particle R. 511-10 
  

Installation de traitement de déchets 
dangereux ou de déchets contenant des 

substances où mélanges dangereux mentionnés à , . ’ / 
8 8 Décantation des déchets hydrocarburés 

  

  
    

  

  

l’article R. 511-10 du code de l’environnement, 
D . . . Le (fosse F3) 

2790-2 à exclusion des installations visées aux À 

rubriques 2720, 2760, 2770 et 2793. . ; / 
4 Zn A Lx Neutralisation d'eaux hydrocarburées 

2. Déchets destinés à être traités ne contenant 1 1c 
: acidulées (cuves À, B, C, DetE) 

pas les substances ou mélanges dangereux 

mentionnés à l’article R. 511-10 du code de 
l’environnement 

Installation de transit, regroupement ou tri Transit de déchets non dangereux non 

de déchets non dangereux non inertes à ° 3 
, . . : 4 ne - Boues de curage dans 2 fosses de 30m 
l’exclusion des installations visées aux rubriques soit 60 m° 

2716-2 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et2719. - Battitures et eaux souillées dans 1 fosse DC 
Le volume susceptible d’être présent dans de 30 m° 

l'installation étant : A nee 
ne TS 5: see … | - Déchets conditionnés non dangereux sur 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais inférieur à edE > 3 
1000 m° une aire dédiée de 126m° soit 252m 

Soit un volume total de 342 m° 

Stations-service : installations, ouvertes ou non 

au public, où les carburants sont transférés de 
réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à 

carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou Volume annuel de Gasoil Non Routier 
1435 > L une 3 "Née NC 

d’aéronefs. distribué = 20m° pour chariot élévateur 

Le volume annuel de carburant distribué étant : 
3. Supérieur à 100 m° d’essence ou 500 m° au 

total, mais inférieur ou égal à 20 000 m° 

Bois ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés et les 

produits ou déchets répondant à la définition de 

la biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne 

1532 relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), à | Stockage de palettes de bois sur une aire NC 

l’exception des établissements recevant du de 126m° (soit 252m°) 

public. 
Le volume susceptible d’être stocké étant : 

3. Supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou 
égale à 20 000 m°         
 



    

  

1630 

      Intitulé de la Rubrique           Caractéristiques de li 

  

  

  

Soude ou potasse caustique (emploi ou 
stockage de lessives de). 

Le liquide renfermant plus de 20 % en poids 
d’hydroxyde de sodium ou de potassium. 

La quantité totale susceptible d’être présente 

dans l’installation étant : 
2. Supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 

250 t 

Emploi de soude pour la neutralisation 
d'eaux hydrocarburées acidulées. Volume 

en stock = 2m” soit 2,76t 
NC 

  

2910-A 

Combustion à l'exclusion des installations 

visées par les rubriques 2770 et 2771. 

À. Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la 
biomasse telle que définie au a) ou au b)i) ou au 

b)iv) de la définition de biomasse, des produits 
connexes de scierie issus du b}v) de la définition 

de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de 
déchets au sens de l'article L541-4-3 du code de 

l'environnement, à l'exclusion des installations 

visées par d'autres rubriques de la nomenclature 
pour lesquelles la combustion participe à la 

fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange 
avec les gaz de combustion, des matières 

entrantes, si la puissance thermique nominale de 
l'installation est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

1 Chaudière de 24 kw alimentée au 

propane 
NC 

  

4718 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 

(y compris GPL et biogaz affiné, lorsqu’il a été 
traité conformément aux normes applicables en 

matière de biogaz purifié et affiné, en assurant 
une qualité équivalente à celle du gaz naturel, y 
compris pour ce qui est de la teneur en méthane, 

et qu’il a une teneur maximale de 1 % en 
oxygène). 

La quantité totale susceptible d’être présente 

dans les installations y compris dans les cavités 

souterraines étant : 
2. Supérieure ou égale à 6 t mais inférieure à 

s0t 

Cuve aérienne extérieure de 2,235m° de 
propane pour l'alimentation de la 

chaudière (soit 1,12t) 
NC 

  

4725 

Oxygène (numéro CAS 7782-44-7), 

La quantité susceptible d’être présente dans 

Pinstallation étant : 
2. Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 

200t 

Stockage d'une bouteille de 10,3m° 
d'oxygène (soit 13kg) 

NC 

    4734   Produits pétroliers spécifiques et carburants 
de substitution : 

essences et naphtas ; kérosènes (carburants 
d’aviation compris) ; gazoles (gazole diesel, 

gazole de chauffage domestique et mélanges de 

gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de 

substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes 

fins et aux mêmes usages et présentant des 
propriétés similaires en matière d’inflammabilité   Stockage de 2m° de Gasoil Non Routier 

(soit 1,68t)   NC 

  

  

   



  

  

= Intitulédela Rubrique | Caractéristiques del'installation | Classe     
  

  

et de danger pour l’environnement. 

La quantité totale susceptible d’être présente 

dans les installations y compris dans les cavités 
souterraines étant : 

1. Pour les cavités souterraines, les stockages 

enterrés ou en double enveloppe avec système 
de détection de fuite : 

c) Supérieure ou égale à 50 t d’essence ou 250 t 
au total, mais inférieure à 1 000 t au total         

AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique), A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C 

(soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 512-11 du CE) 

Au sens de l'article R. 515-61, la rubrique principale est la rubrique 3550 relative au stockage temporaire de 

déchets dangereux et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale 

sont celles relatives au BREF WT Traitement de Déchets. 

Conformément à l’article R. 515-71 du Code de l'environnement, l’exploitant adresse au préfet les informations 

nécessaires, mentionnées à l’article L. 515-29, sous la forme d’un dossier de réexamen dont le contenu est décrit à 

l'article R. 515-72 dans les douze mois qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions 

sur les meilleures techniques disponibles susvisées. 

ARTICLE 1.2.2. Tonnages maximums et règle de cumul 

L'installation est limitée aux tonnages maximums de déchets contenant des substances dangereuses ou mélanges 

dangereux mentionnés à l’article R. 511-10 du Code de l'Environnement présents sur site, toutes rubriques ICPE 

« déchets » cumulées suivants: 

  

       
                

Substances et mélanges | Caractéristiques du site. 
  

  

  

Substances ou mélanges toxiques catégorie | Füts contenants des déchets à base d'acide fluorhydrique: 

  

  
4110-2 1 (4300, H310, H339 ; ex R26, R27, R28, 

R39/...) 2 tonnes 

Substances ou mélanges toxiques catégories| Déchets liquides pouvant contenir des solvants halogénés 

4150 2 et 3 (H300, H301, H310, 4330, H331, (Fosse F6): 
H370, ex R23, R24, R25, R39/..., R48/...) 70 tonnes         

À tout instant, l’exploitant doit être en mesure de justifier du respect des limites des spécifications décrites dans le 

tableau ci-dessus. Il tient ces justificatifs à la disposition de l’Inspection des installations classées. 

Par ailleurs, afin de s'assurer que les déchets ne sont pas dangereux pour la santé ou pour l'environnement, 

l'exploitant met en place les mesures de suivi suivantes: 

  

  

Famille de déchets Substances suivies Fréquence d'analyse Lieu de prélèvement 
  

  

        
Déchets de solvants Méthanol Annuelle Fosse 6 

halogénés 
Eaux souillées Mercure Annuelle Cuves AùàE 

Fosse F2 
  

   



  

  

  

        

Déchets de broyats Anthracène Annuelle Fosse 4 & 5 
Déchets d'hydrocarbures Anthracène Annuelle Fosse 3 

Naphtalène 
Déchets pâteux Mercure Annuelle Fosse 6 

organiques 
  

Une procédure, tenue à la disposition de l'inspection des installations classées précise les conditions de réalisation 
des analyses afin que les échantillons prélevés soient homogènes et les analyses réalisées conformes aux 
dispositions réglementaires en vigueur. 

Les résultats des analyses sont transmis à l'inspection des installations classées sous 1 mois à compter de leur 
réalisation. 

Spécifiquement au niveau de la fosse 6, l'exploitant sollicitera auprès du producteur du déchet lors de la pré- 
acceptation la caractérisation du déchet pour les substances suivantes: 
(4370) 
- Méthanol 
- Hexachlorobenzène 
- Benzyl nitrile 
- Acetochlor 
- Dodecen-yl-succinic-anhydre 
- disiloxane hexamethyl 
- anthracène 
- napthalène 

L'exploitant sollicite également pour ces déchets une demande de précisions sur les raisons du classement dans le 
cas où le déchet provient d’un site classé « Seveso ». 

L'exploitant transmet un bilan annuel à l'inspection des installations classées des tonnages et caractéristiques des 
déchets acceptés au niveau de la fosse 6. 

ARTICLE 1.2.3. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Prouvy, parcelles n°1740, 1803 et 1804 section À du 
cadastre. 

ARTICLE 1.2.4. Autres limites de l’autorisation 

1. Quantités de déchets 

La quantité maximale de déchets présents au sein de l'établissement est limitée à 570 tonnes. 
La quantité maximale de déchets entrants dans l'établissement est limitée à 18 000 tonnes par an. 

2. Origine des déchets 

Les déchets admis sur l'installation doivent provenir de la région Hauts de France. Cependant, des déchets 
provenant d'autres régions métropolitaines peuvent y être admis à concurrence de 25% de la capacité annuelle de 
traitement du centre, soit une quantité maximale de 4 500 tonnes par an. 

3. Nature des déchets admis 
Seuls les déchets répondant aux conditions ci-dessous peuvent être admis dans l'établissement: 

a) les déchets doivent figurer en annexe 1 du présent arrêté; 
b) les déchets admis en transit - regroupement doivent avoir des caractéristiques telles qu'ils 
puissent être dirigés directement vers des installations de traitement (valorisation, élimination.) 
aménagées et exploitées en conformité avec le code de l'environnement. 
c) les déchets doivent être issus directement de leur producteur ou d'un collecteur 

  

 



4. Déchets interdits 

Sont interdits dans l'établissement tous déchets, susceptibles de contenir: 

- des déchets provenant du démantèlement des installations nucléaires de base, éléments radioac- 

tifs ou émettant des rayonnements nocifs ; 

- des explosifs ; 

- des peroxydes et perchlorates, à l'exception de ceux contenus dans les DTQD (déchets toxiques 

en quantité dispersée) résultant d'une collecte sélective ; 

- des diphényles polychlorés (PCB), terphényles (PCT) ou diphényles polybromés (PBB), y 

compris tout composé polybromé analogue ayant une concentration égale ou supérieure à 50 

ppm ; 
- des gaz; 
- des produits lacrymogènes ; 

- des déchets pulvérulents non préalablement conditionnés en vue de prévenir de la dispersion; 

- des déchets amiantés; 

- des déchets biologiques ou anatomiques (produits par les hôpitaux, centres de transfusion san- 

guine, laboratoires médicaux...) et contaminés selon la réglementation sanitaire ; 

- des déchets fermentescibles; 

- des ordures ménagères et assimilés ; 

- les déchets non listés à l'annexe I du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 

autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. Durée de l’autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 

service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 

consécutives. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sont rendues exigibles par l’exploitation des activités 

classées suivantes : 

  

  

Rubrique Ne . . 
ICPE Libellé des rubriques/alinéa 

2716 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non inertes à l'exclusion des 

installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets contenant des substances dangereuses ou 

2717 préparations dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 du code de l'environnement, à 

l'exclusion des installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 2712 et 2719 

  

         



  

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de déchets contenant des 
substances dangereuses ou préparations dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 du Code 
de Environnement, à l’exclusion des installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 2712, 
2717 et2719 

2718 

      
  

Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant constitue éventuellement en application 
du 3° du IV de l’article R 516-2 du Code de l’Environnement. 

Les mesures concernant la clôture et le réseau de surveillance des eaux souterraines sont exclues de la présente 
garantie financière à condition qu’elles soient toujours en bon état, mis à part la réalisation d’un diagnostic. 

ARTICLE 1.5.2. Montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières est fixé à 347 848 euros. 

Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 en prenant en compte un 
taux de TVA de 19,6%. 

Il est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site définie à l'article 8.1.6 du 
présent arrêté 

ARTICLE 1.5.3. Etablissement des garanties financières 

L’échéancier de constitution des garanties financières est le suivant : 

Deux options : 

- Option 1 : 

- constitution de 20 % du montant initial des garanties financières pour le 1° juillet 2014 
- constitution supplémentaire de 20 % du montant initial des garanties financières par an pendant 

quatre (4) ans. 

- Option 2 : En cas de constitution des garanties financières sous la forme de consignation entre les 
mains de la Caisse des Dépôts et consignations : 

- constitution de 20 % du montant initial des garanties financières pour le 1er juillet 2014 
- Constitution supplémentaire de 10 % du montant initial des garanties financières par an pendant 

huit (8) ans. 

ARTICLE 1.5.4. Renouvellement des garanties financières 

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le 
renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu 
à l'article 1.5.3. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 
la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif 
aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de 
l'environnement . 

ARTICLE 1.5.5. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 
suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice 
TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 
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ARTICLE 1.5.6. Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de 

formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties 

financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation conduisant à une modification du montant 

des garanties financières. 

ARTICLE 1.5.7. Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut 

entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre 

des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la 

durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 

rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8. Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

° lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 

installations soumises à garanties financières, 

° ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

° pour la mise en sécurité de installation s en application des dispositions mentionnées à l’article R. 512-39- 

1 (ou R.512-46-25 pour l'enregistrement) du code de l’environnement. 

° pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traité avant la cessation d’activité. 

Le préfet appelle et met en oeuvre les garanties financières en cas de non exécution des obligations ci-dessus : 

- soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à l'article L. 171-8 du code de l'environnement, 

c'est-à-dire lorsque l'arrêté de consignation et le titre de perception rendu exécutoire ont été adressés à 

l'exploitant mais qu'ils sont restés partiellement ou totalement infructueux ; 

- soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l’exploitant ; 

- soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou judiciaire 

ou du décès de l’exploitant personne physique. 

ARTICLE 1.5.9. Levée de l’obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en 

place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 

réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 

articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l'inspection des installations classées qui 

établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes 

intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 

l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 

de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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ARTICLE 1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que par le code 
de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur 
expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, la demande d'autorisation de changement d'exploitant est 
soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et 
financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.6.6. Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles R. 
512-39-1 à R. 512-39-5, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la 
date de cet arrêt trois mois / six mois (cas des installations de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site : 
° la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur déterminé conformément au premier alinéa du 
présent article, aux dispositions du code de l’environnement applicables à la date de cessation d’activité des 
installations et prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du Livre V du Titre I du chapitre II du Code 
de l'Environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du même titre et du même livre. 

CHAPITRE 1.7 RÉGLEMENTATION 

ARTICLE 1.7.1. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
-des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, 
-des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

12  



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 
- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la 

protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont mis 

en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 

(plantations, engazonnement,.….). 

En l'absence d'écran visuel efficace hors des limites du site d'exploitation, la clôture périphérique du site doit être 

doublée d'un rideau d'arbres sur sa partie grillagée. 
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Ce rideau d'arbres à feuilles persistantes doit avoir une largeur de 15 mètres. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À 
LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de Pinspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À 
TRANSMETTRE À L’'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 
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Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle Modalités de 

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

Transmission 

Article 4.3.10 & 9.2.2 Qualité des eaux À chaque cuvée GIDAF 

Article 10.2.7.1 Niveaux sonores Tous les 3 ans Courrier 

Article 9.2.2.3 Qualité des eaux souterraines Tous les trimestres Courrier 

Article 8.1.4.1 Essais cuves et épaisseurs des parois Tous les 5 ans Courrier 

des réservoirs 

Article 7.4.1 Contrôle des parois et fonds de Tous les trimestres Courrier 

rétention 

Article 1.2.2 Analyses de mesures de suivi Annuelle Courrier 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances Modalités de 
transmission 

Article 1.5.4 Attestation de constitution de | 3 mois avant la fin de la période Courrier 
garanties financières (ou tous les 5 ans), ou avant 6 

mois suivant une augmentation 

de plus de 15% de la TPO1 

Déclaration annuelle des Annuelle GEREP Article 9.4.1 

émissions et des déchets 
  

Courrier et mise à 

  

    
Article 9.4.2 Bilan environnement et Annuel - avant le Îer mai de 

information aux tiers chaque année disposition en mairie de 
Prouvy 

Article 1.2.2 Bilan des déchets acceptés en Annuelle Courrier 

fosse 6 et analyses annuelles 
des mesures de suivi 

2ème semestre 2021 Courrier Article 9.2.2.1   Bilan quadriennal des eaux 

souterraines     
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 
Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 
Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 
leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 
résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, … 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant entraîné des 
rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un 
registre. 

ARTICLE 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

Les sources potentielles d'odeurs (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, doivent être implantées 
de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). 

Si les déchets à stocker présentent une gêne effective ou un caractère volatil, les réservoirs et fosses de stockage 
doivent être fermés ou mis en dépression et les gaz collectés puis traités. 
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ARTICLE 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 

de poussières et de matières diverses : 

-_ _Jes voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont prévus. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. Emissions diffuses et envols de poussières 

L'emploi et le stockage à l'air libre de produits pulvérulents sont interdits. 

Les déchets sont conditionnés dans les emballages d'origine, les réservoirs des installations ou ceux destinés à leur 

expédition dans la filière d'élimination finale. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
2 5 2 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du ossible, captés à la source et canalisés, sans 
3 

2 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou 

toute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d’application du présent arrêté, 

sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à 

la demande de l’inspection des installations classées. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe, 
La conception et l'exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

L'eau utilisée dans l'établissement provient uniquement du réseau d'eau potable de la ville de Prouvy. 

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies d'un dispositif de mesure totaliseur. 

Le relevé des volumes prélevés doit être effectué hebdomadairement. 

Ces informations doivent être inscrites dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de 
prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 
Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme aux dispositions du chapitre 43 est 
interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 
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- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 
Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. Identification des effluents 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants: 

- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches; 

- les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées; 
- les eaux pluviales susceptibles d’être polluées: eaux pluviales ou non, issues des aires de 

circulation et de stationnement des véhicules de transport des déchets; 
- les eaux polluées : eaux issues des aires de stockage, de préparation et de manutention des 

déchets, de l'aire à fûts, des capacités de rétention et des eaux de lavage. 

ARTICLE 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations. 

19  



Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans Îles canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par 
an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement 
de l'obturateur. | 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.5.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.3.5.2. Aménagement 

Article 4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

Article 4.3.6.3 Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 
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ARTICLE 4.3.6. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : inférieure à 25 °C 

- pH: compris entre 6,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

- Conductivité inférieure à 3mS 

ARTICLE 4.3.7. Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires avant rejet dans le 

milieu naturel ou dans une station d’épuration collective 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures 

ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir 

d'une production journalière. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 

prescrite. 

Le réseau de collecte des eaux doit être aménagé et raccordé à un bassin de confinement de 300m° (dont 

200m° doivent être en permanence disponibles en cas de sinistre) précédé par un séparateur 

d'hydrocarbures de 30 m°. 

Les eaux collectées dans le bassin de confinement ne peuvent être rejetées dans le canal de l'Escaut qu'après 

des résultats conformes aux concentrations définies dans l'article 4.3.10. 

ARTICLE 4.3.8. Valeurs limites d’émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.9. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 

des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.10. Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration définies : 
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SUBSTANCES CONCENTRATIONS (en mg/l) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

MesS 70 
DCO sur effluent non décanté 40 
DBO; 10 
Azote global (azote organique, 3 
azote ammoniacal et azote 

oxydé) 

Phosphore total 0.6 
Hydrocarbures totaux 10 
Chlorures 100 
Fluorures 10 
Indice phénol 0.05 
CN Libres 0.05 
Métaux totaux dont: 
As 0.05 
Hg 0.001 
Cd 0.005 
Pb 0.05 
Cu 1 

Cr 0.05 
Zn 1       
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les 
incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploïtant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles KR. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à KR. 543-72 du code de 
l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

Penvironnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à KR. 543-151 du code 
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

Pensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes 

des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 
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En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement 

L’exploitant oriente ses déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 

541-64 et KR. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 
L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 

ET DES EMISSIONS LUMINEUSES 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à 

l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 

aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveaux limites admissibles de bruit en dB (A) 
  

  

    
    
  

  

  

Période allant de 7h à 22h, sauf Période allant de 22h à 7h, ainsi que 

dimanche et jours fériés les dimanches et jours fériés 

Limites de propriété 65 55 

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

existant dans les zones à période allant de 7 h à 22 h, sauf période allant de 
émergence réglementée dimanches et jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et 

(incluant le bruit de jours fériés 
lPétablissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 

inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
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CHAPITRE 6.3 CONTROLES 

ARTICLE 6.3.1. Contrôles 

L'inspection des installations classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance 
périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiées dont le 
choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance 
périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures 
sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.3.2. Mesures Périodiques 

L'exploitant fait réaliser, au moins tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son 
établissement par une personne ou un organisme qualifiés choisi après accord de l'inspection des installations 
classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Les résultats et l'interprétation des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées dans les deux mois 
suivant leur réalisation. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 

511-1 du code de l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment sont tenus à jour dans 

un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. Propreté de l’installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. Contrôle des accès et clôture 

L'établissement est clôturé sur toute sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de 2,5 mètres, doit être 

suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations. 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. 

Une surveillance est assurée en permanence 

ARTICLE 7.1.5. Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6. Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. Intervention des services de secours 

Article 7.2.1.1, Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services 

d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 
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Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

ARTICLE 7.2.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- deux poteaux incendie normalisés; 
- trois robinets d'incendie armés, répartis dans l'établissement, protégés du gel et munis de réserves d'émulseurs; 
- un chariot mobile avec réserve de produit émulseur et proportionneur; 
- deux extincteurs à poudre sur roue de 100 kg et 50 kg; 
-  neufextincteurs portatifs de 9 kg de poudre polyvalente; 
- Un Canon à mousse ainsi que des tuyaux et du petit matériel hydraulique nécessaire à sa mise en place; 
- une réserve de sable; 
- un système fixe de production de mousse sur les fosses liquides; 
- les longueurs de tuyaux nécessaires à la mise en place des moyens ci-dessus. 

L'exploitant doit disposer de plusieurs réserves de matériaux absorbants ininflammables et chimiquement neutres 
permettant l'absorption de 200 litres (1 fût) de liquides. 

Ces réserves sont situées à proximité du parc à fûts. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la 
rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs pompiers. 

Un accès direct au canal de l'Escaut, d'une largeur minimale de trois mètres est mis à la disposition des services 
d'incendie et de secours en cas d'incendie. 

Le bassin de confinement de 300m° est maintenu en permanence avec un volume disponible de 200m° en cas de 
sinistre. Un repère physique permet de s'assurer de la disponibilité des 200m°. 

ARTICLE 7.2.3. Tuyauteries 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 
de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 
Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de 
leur bon état. Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 7.2.4, Signalisation 

La norme NFX 08-003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée conformément à 
l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les emplacements: 

- des moyens de secours 
- des stockages présentant des risques 
- des locaux à risques 

- des boutons d'arrêt d'urgence 

ainsi que les diverses interdictions. 
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ARTICLE 7.2.5. Véhicules 

Les véhicules à moteur thermique circulant sur les aires de préparation, de manutention et de stockage des déchets 
doivent être munis d'une pare-étincelles à la sortie des gaz d'échappement. 

ARTICLE 7.2.6. Consignes incendie 

Des consignes précisent la conduite à tenir en cas d'incendie. 

Elles sont rédigées de manière compréhensibles par tout le personnel afin que les agents désignés soient aptes à 
prendre les dispositions nécessaires. 

Les consignes comportent notamment: 

- les moyens d'alerte; 

- le numéro d'appel du chef d'intervention de l'établissement; 
- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers; 
- les moyens d'extinction à utiliser 

Ces consignes sont affichées à proximité du poste d'alerte ou de l'appareil téléphonique ainsi que dans les zones de 
passage les plus fréquentées par le personnel. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. Installations électriques 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 
Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 
Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 
du chapitre VI du titre IT de livre Il de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des 
installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 7.3.2. Foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d’événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010. 

En particulier, une vérification visuelle de l’état des protections est réalisée annuellement par un organisme 
compétent. L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification 
complète tous les deux ans par un organisme compétent (NF en 62 305-3). 

Les agressions sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection est réalisée, dans un délai maximum d’un mois par un organisme compétent. Si l’une de 
ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un 
mois. 
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L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 

organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l’élaboration de l’analyse du 

risque foudre. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises ou 

à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre, 

l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet et les rapports de vérification. 

L’analyse du risque foudre est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications notables des 

installations nécessitant le dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation et à chaque révision de l’étude de dangers 

ou pour toute modification des installations qui peut avoir des conséquences sur les données d’entrée de PARF. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS 
ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. Rétentions et confinement 

L Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous 

le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 
n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

III. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

Les cuvettes de rétention doivent être convenablement entretenues et débarrassées, en tant que de besoin, des écou- 

lements et eaux pluviales, de façon à ce que le volume disponible à tout moment respecte les principes ci-dessus. 
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Les parois et fond des cuvettes de rétention font l'objet d'une inspection trimestrielle par l'exploitant. Les résultats 

sont consignés sur un registre et transmis à l'inspection des installations classées. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 

par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. Tout moyen est mis en 

place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la somme: 

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part, 

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage de 

confinement lorsque le confinement est externe. 

Le bassin de confinement du site est équipé d'un système de détection d'hydrocarbures. Les eaux doivent s'écouler 

dans ce bassin par gravité ou par un dispositif de pompage à l'efficacité démontrée en cas d'accident. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes 

circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis en 

oeuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition de l'inspection 

des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de maintenance, 

d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits d'évacuations divers...) 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. Surveillance de l’installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2, Travaux 

Dans les parties de l’installation recensées à Particle 8.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 

travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 

d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont 

délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 
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Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur, 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation : 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et 
le stockage de produits incompatibles ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7.4.1, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. 
- l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

ARTICLE 7.5.5. Organisation des secours 

L'exploitant est tenu d'établir un plan d'intervention interne qui définit les mesures d'organisation, les méthodes 
d'intervention et les moyens qu'il met en oeuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. Il en assure la mise à jour permanente. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A 
LA GESTION DES DECHETS SUR LE SITE 

ARTICLE 8.1.1. Définition de fonctionnement 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'un Chef de Centre nommément désigné par l'exploitant. 

La réception et le contrôle des déchets doivent être effectué par une personne habilitée, formée et compétente. 

ARTICLE 8.1.2. Activités autorisées et activités interdites 

Les seules activités autorisées dans l'établissement sont : 

+ _l'entreposage provisoire de déchets industriels (immobilisation provisoire des déchets sans mélange d'un 

déchet avec un autre) pour une durée inférieure à 1 an ; 

e le regroupement de déchets industriels (mélange de déchets de provenances différentes, mais de nature 

compatible), tel que : 

- pour les déchets liquides : mélange à froid, décantation, séparation des phases à froid, cas- 

sage d'émulsion, floculation, homogénéisation, neutralisation ; 

- pour les déchets pâteux: mélange à froid, homogénéisation ; 

- pour les déchets multiphasiques : décantation, séparation de phases à froid. 

Les activités de broyage et de cisaillage des déchets solides sont formellement interdites dans l'établissement, ainsi 

que celles de préparation suivantes : 

- dilation ou fluidification par apport de produits autres qu'un déchet liquide admissible dans 
l'établissement, ou par ajout d'eau en provenance d'une réserve ou du réseau d'alimentation 

d'eau ou encore de la nappe souterraine au site ; 

- traitements chimiques à chaud ou à froid, tels que précipitation, réactions de prise en masse, 
polymérisation, etc…., conduisant à la recomposition chimique des constituants initiaux ; 

- traitements physiques tels que distillation ou cristallisation. 

L'exploitant doit veiller à ne pas associer dans un même lieu des déchets susceptibles de réagir entre eux pour for- 

mer des mélanges ou vapeurs toxiques ou détonants ou de créer un mélange incompatible avec une filière d'élimi- 

nation. 

ARTICLE 8.1.3. Lavage et Nettoyage 

Les réservoirs sont régulièrement débarrassés de dépôt ou tartre. 

Les aires de circulation et d'exploitation doivent être entretenues et nettoyées chaque fois qu'elles sont souillées. 

L'exploitant prend toutes dispositions afin que le centre soit propre, que les véhicules quittant le centre conservent 

l'intégrité de leur chargement durant le transport et que leurs roues et bas de caisse soient propres. 
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ARTICLE 8.1.4. Registre d'opération 

Chaque opération effectuée sur les déchets dans le centre est notée sur un carnet de bord qui sera archivé un an. Il 
en est notamment ainsi des opérations sur les cuves et fosses. 

Par ailleurs, l'exploitant vérifie à date fixe la cohérence en terme de bilan matière des déchets entrants et sortants. 

Ce registre et tous les autres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.5. Transporteurs, collecteurs 

La pesée des véhicules doit être réalisée à l'aide d'un pont-bascule implanté à l'entrée de l'établissement. 

L'exploitant doit s'assurer que les véhicules arrivant à son installation sont conçus pour vider entièrement leur 
contenu, et vérifier que le déchargement du véhicule est effectué complètement. 

L'exploitant vérifie tous les véhicules transitant dans l'installation, même s'il n'en est pas propriétaire ou gestion- 
naire. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs collecteurs dont il emploie les services respectent les règles de l'art en 
matière de transport et que les véhicules sont, notamment, conformes aux prescriptions du règlement sur le trans- 
port des matières dangereuses et à toute réglementation spécifique en la matière. Il refuse tout véhicule ne présen- 
tant pas les garanties suffisantes pour la protection de l'environnement et ceux ne se soumettant pas aux obligations 
de lavage. 

Le centre est muni de moyens de lavage et de nettoyage des surfaces étanches et des véhicules circulant au sein de 
l'établissement. 

Le bureau du responsable de centre se trouve à proximité de l'entrée de l'unité. Un laboratoire est aménagé et équi- 
pé du matériel nécessaire permettant les analyses de l'ensemble des paramètres de caractérisation et de contrôles 
mentionnés dans le présent arrêté selon les méthodes normalisées, ou, à défaut, préconisées : les incertitudes de me- 
sure doivent être estimées et compatibles avec la précision requise. 

Ces moyens et matériels doivent permettre, en règle générale, l'obtention de tous les résultats d'analyse dans un dé- 
lai maximum d'une heure à compter du prélèvement de l'échantillon. 

ARTICLE 8.1.6. Description des installations 

Les installations de transit, regroupement de déchets sont composées de : 

- trois fosses de 70 m° 

- quatre fosses recouvertes de 30 m° 

- cinq cuves de 30 m° 

- Six cuves en acier inoxydable de 10 m° 

- une aire de stockage de fûts d'une surface utile de 200 m° 
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Les capacités et affectations des différents types de stockage sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
        

À Cuve 30 m° Transit, regroupement Eaux hydrocarburées 

B Cuve 30 m° Transit, regroupement Eaux hydrocarburées 

C Cuve 30 m° Transit, regroupement Eaux hydrocarburées 

D Cuve 30 m° Transit, regroupement Eaux hydrocarburées 

E Cuve 30 m° Transit, regroupement Eaux hydrocarburées 

O Cuve inox 10 m° Transit, regroupement Déchets liquides acides 

R Cuve inox 10 m° Transit, regroupement Déchets liquides acides 

P Cuve inox 10 m° Transit, regroupement Déchets liquides acides 

H Cuve inox 10 m° Neutralisation, Transit, regrou- Déchets liquides basiques 
pement 

| Neutralisation, Transit, , .. . 
K Cuve inox 10 m° regroupement Déchets liquides basiques 

| Neutralisation, Transit, | .. | 
L Cuve inox 10 m° regroupement Déchets liquides basiques 

1 Fosse recouverte 30 m° Transit, regroupement Boues de curage 

1bis | Fosse recouverte 30 m° Transit, regroupement Boues de curage 

Décantation naturelle, . ., 
2 Fosse recouverte 30 m° regroupement Battitures et eaux souillées 

Décantation naturelle, , 
3 Fosse recouverte 30 m° regroupement Déchets d'hydrocarbures 

4 Fosse 70 m° Transit, regroupement Emballages souillés 

5 Fosse 70 m° Transit, regroupement Emballages souillés 

6 Fosse 70 m° Mélange et homogénéïsation, | Déchets Liquides et Pâteux sol- 
regroupement vantés halogénés 

AI Aire étanche 200m° Transit, regroupement Déchets dangereux conditionnés 
(fûts, GRV) 

A2 Aire étanche 96m? Transit, regroupement Déchets dangereux conditionnés 
(fûts, GRV) 

Aire étanche > Transit, regroupement Déchets dangereux conditionnés A3 96m group (fûts, GRV) 

| | Déchets non dangereux condi- 

A4 Aire étanche 126m°? Transit, regroupement tionnés (fûts, GRV), GRV et fûts 
vides, palettes vides 

TOTAL à un instant t 570 tonnes     
  

Un plan des installations et leurs affectations est clairement affiché à l'entrée du site. 

L'exploitant doit être capable, à tout moment, de justifier du tonnage de déchets présent sur son site, 
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ARTICLE 8.1.7. Dispositions relatives aux réservoirs et aux fosses 

Chacun des réservoirs a une affectation précise qui est clairement identifiée par panneau ou toute autre disposition 
similaire. 

Les réservoirs sont aménagés et positionnés de façon à assurer un transvasement correct et une vidange complète 

du chargement des véhicules. Ils sont protégés contre les agressions mécaniques (notamment du fait des véhicules). 

Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes ou de donner 
naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantées et exploitées de manière 

telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

Les points de déchargement de déchets de produits incompatibles sont séparés. 

Des dispositifs de mesure de niveau équipent les cuves de déchets liquides. Elles sont équipées de dispositif limi- 
teur de remplissage. 

Les matériaux constitutifs des réservoirs sont compatibles avec la nature des déchets qui y sont stockés et leur 

forme doit permettre un nettoyage facile. 

Les fosses sont réalisées en béton et étanchéifiées. Les parois exposées aux agressions mécaniques doivent être ef- 

ficacement protégées. 

Une séparation physique entre les cuvettes de rétention, des réservoirs et cuves contenant des déchets ne pouvant 

être mélangés, doit être établie. 

Les trois fosses à solides sont munies d'un système de détection d'incendie relié à un réseau téléphonique de sur- 

veillance. | 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ce dispositif. 

Article 8.1.7.1. Inspection trimestrielle et essais quinquennaux 

L'exploitant procède ou fait procéder, chaque trimestre, à une inspection visuelle des fosses complètement vidées et 

à un contrôle d'épaisseur des parois en acier tous les cinq ans. 

Les résultats sont consignés sur un registre et transmis à l'inspection des installations classées. 

Les réservoirs de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des appareils à pression de va- 

peur ou de gaz doivent satisfaire aux dispositions suivantes : 

- si leur pression de service est inférieure à 0,3 bar, ils doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau par création d'une 

surpression égale à 5 cm d'eau, 

- si leur pression de service est supérieure à 0,3 bar, les réservoirs doivent : 

. porter l'indication de la pression maximale autorisée en service, 

. être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression au plus égale 
à 1,5 fois la pression en service. 

Les essais doivent être renouvelés tous les cinq ans ou après toute réparation notable ou sinistre ou encore dans le 

cas où le réservoir considéré serait resté vide pendant 24 mois consécutifs. 
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ARTICLE 8.1.8. Dispositions relatives à l'aire à fûts 

La quantité de stockage de déchets sur l'aire à fûts ne peut excéder 151 tonnes. 

L'empilement des fûts sur plus de deux niveaux est interdit. 

Les dépôts sont conçus pour permettre l'accès facile aux divers récipients et la libre circulation entre les fûts. A ce 
titre, les fûts sont stockés par groupe de quatre palettes ou par rangées d'une largeur de deux palettes. 

Les déchets non dangereux et les déchets dangereux sont stockés dans des aires distinctes. 

L'exploitant débarrasse l'aire de stockage de tout contenant percé ou fuyard. 

Les fûts vides sont évacués au fur et à mesure et restent au maximum un mois sur le centre. 

Toutes dispositions sont prises pour qu'un fût ne séjourne en stock pas plus de 90 jours. 

ARTICLE 8.1.9. Dispositions relatives aux aérosols 

Les aérosols sont stockés dans une enceinte grillagée afin de prévenir les effets missiles en cas d'incendie. 
La quantité maximale présente sur site est de 2 m°, 

Un extincteur approprié au risque est disponible à proximité du stockage. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS RELATIVES AUX MELANGES 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits, à l'exception de l'autorisation visée aux articles suivants. 

ARTICLE 8.2.1. Autorisation mélange de déchets dans fosse 6 

L'exploitant est autorisé à procéder aux mélanges de déchets liquides et pâteux contenant des solvants avec ajout de 
charbon actif et/ou matériau poreux absorbant uniquement dans la fosse 6. 

Au cours de l'opération de mélange, toutes les dispositions sont prises pour éviter un déversement accidentel du 
déchet. 

ARTICLE 8.2.2. Mesures en cas de mélange inapproprié 

En cas de mélange inapproprié, un échantillonnage est réalisé afin d'évaluer les dangers pour l'environnement ou la 

santé humaine. En fonction des résultats, l'exploitant met en place les mesures organisationnelles et opérationnelles 
nécessaires selon une procédure pré-établie. 

I! privilégiera le transfert du déchet vers une installation dûment autorisée sous réserve que la stabilité chimique du 
mélange soit assurée. 

L'exploitant informe sans délai l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.3. Registre des mélanges 

L'exploitant tient à jour un registre comprenant: 

+ les éléments de justification relatifs à la demande d'autorisation de procéder à des mélanges (description 

des déchets destinés à être mélangés; description des types de substances, matières ou produits destinés à 
être mélangés aux déchets, descriptif des opérations de mélange, procédures mises en place pour éviter un 

mélange inapproprié, mesures organisationnelles et opérationnelles en cas de mélange inapproprié) 

e la liste des déchets concernés et leur classification selon la nomenclature déchets 

+ la liste des substances et leurs numéros du registre Chemical Abstracts Service (CAS) ainsi que la liste des 
matières et des produits mélangés aux déchets dangereux 
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CHAPITRE 8.3 ACCEPTATION, REFUS ET RECEPTION DES 
DECHETS 

ARTICLE 8.3.1. Acceptation des déchets 

Tout déchet doit être soumis à la procédure d'acceptation préalable avant son admission dans l'établissement. 

Article 8.3.1.1. Dossier d'identification 

Avant l'acceptation du déchet, le producteur ou le collecteur établit un dossier d'identification donnant une descrip- 

tion détaillée du procédé ayant engendré le déchet (activité génératrice du déchet, matières premières mises en 

oeuvre s'il s'agit d'un déchet de fabrication, caractéristiques du produit s'il s'agit d'un déchet d'utilisation ..). 

Il est joint au dossier une fiche d'identification du déchet comportant les informations suivantes : 

- le type d'activité du producteur et de l'installation dont est issu le déchet ; 

- le procédé d'obtention du déchet ; 

- une fiche signalétique de sécurité du produit ou des produits constituant le déchet ; 

- le mode de conditionnement du déchet pour son transport ainsi que les règles à observer pour combattre un éven- 

tuel sinistre en cas de réaction indésirable ; 

- les quantités prévisionnelles annuelles de production du déchet et les fréquences d'enlèvement. 

Cette fiche est certifiée conforme et revêtue du cachet du producteur ou du détenteur. Une nouvelle fiche doit être 

établie dès qu'une modification intervient, soit sur la nature du déchet, soit sur son mode de production. 

Article 8.3.1.2. Premières analyses 

Les premières analyses sont effectuées sur l'ensemble des propriétés physico-chimiques du déchet. Elles sont défi- 

nies en tenant compte de l'origine du déchet, des renseignements fournis par le producteur, des contraintes liées à la 
manipulation et au traitement et aux incidences sur les rejets dans l'environnement pouvant résulter du prétraite- 

ment. 

Au vu des résultats des premières analyses, l'exploitant définit les modes d'échantillonnage, les méthodes et para- 

mètres des analyses permettant la caractérisation du déchet et les critères de refus à l'entrée du centre. 

La fiche et les résultats d'analyses ont une validité d'un an à compter de la date de délivrance du certificat d'accepta- 

tion. 

Le dossier d'identification, les résultats des premières analyses et la liste des paramètres de caractérisation du dé- 

chet sont archivés sur le centre et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées . 

ARTICLE 8.3.2. Réception des déchets 

Article 8.3.2.1. Vérifications à l'entrée du centre 

Lors de chaque livraison de déchets sur le centre, l'exploitant doit procéder, avant déchargement, aux vérifications 

suivantes : 
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- présence du bordereau de suivi prévu par la réglementation, dûment rempli par le producteur du déchet et 
le transporteur-collecteur ; 

- vérification de la compatibilité du déchet avec les critères d'acceptabilité fixés à l'article 3 du présent arrê- 
té ; 

- examen visuel du chargement (mode de conditionnement du déchet). 

Lorsque les déchets entrants sont destinés à un prétraitement sur le centre, les vérifications suivantes sont réalisées 
en complément : 

- prise d'un échantillon représentatif dont une partie est analysée et l'autre conservée sur le centre pendant au moins 
trois mois ; 

- contrôle des paramètres suivants : 

* aspect 

* couleur 

* odeur 

pH 

* teneur en chlore 

+ viscosité 

* densité 

+ point éclair 

- analyses permettant la caractérisation du déchet en vue de son acceptation 

Si nécessaire, d'autres paramètres peuvent être contrôlés, à la demande du Chef de Centre ou de l'inspection des 
installations classées. 

Pour une même catégorie de déchets et par producteur, l'exploitant doit procéder, au moins une fois par an et toutes 

les 500 tonnes de déchets présentés, au renouvellement de l'ensemble des analyses effectuées lors de la procédure 
d'acceptation préalable. 

Article 8.3.2.2. Certificat d'acceptation 

Les vérifications à l'entrée doivent faire l'objet de l'établissement par l'exploitant d'un certificat d'acceptation repre- 

nant les informations et les résultats des différents contrôles obtenus sur le déchet Ce document est visé par le Chef 
de Centre. 

Pour chaque déchet, le certificat d'acceptation doit être rédigé en au moins deux exemplaires dont la ventilation est 
la suivante : 

- un exemplaire archivé sur le centre pendant une durée minimale de trois ans ; 

- un exemplaire remis au producteur ou au collecteur. 

L'exemplaire conservé sur le centre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.3.2.3. Méthodes d'analyse 

Les analyses doivent être réalisées conformément aux règlements ou aux normes en vigueur, ou, à défaut, suivant 
des méthodes ayant préalablement reçu l'accord de l'inspection des installations classées. 
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Article 8.3.2.4. Surveillance 

Des contrôles complémentaires peuvent être prescrits par l'inspection des installations classées qui peut également 
prélever ou faire prélever des échantillons aux fins d'analyse en vue de vérifier que les déchets admis dans l'établis- 

sement répondent aux dispositions du présent arrêté. 

Les frais correspondants sont supportés par l'exploitant. 

En outre, des prélèvements et analyses sont effectués par un laboratoire extérieur reconnu qualifié, et suivant une 
convention établie ente le laboratoire et l'exploitant Cette convention prévoyant le nombre annuel des contrôles in- 

opinés des déchets reçus sur le centre, est soumise à l'approbation de l'inspection des installations classées. 

Les résultats de ces contrôles inopinés sont adressés à l'inspection des installations classées dans le mois suivant les 

prélèvements effectués. 

Article 8.3.2.5. Refus de prise en charge 

En cas d'absence d'un des documents de suivi, de doute sur la nature du chargement ou d'anomalie constatée lors 

des contrôles susvisés, le chargement est refusé. L'exploitant renvoie le chargement vers le producteur ou le collec- 

teur des déchets. 

L'inspection des installations classées est informée sans délai par écrit de tout refus d'acceptation de déchets à leur 
arrivée sur le centre, avec précision de la date du refus, des références du producteur et du transporteur, de la quan- 

tité et de la nature des déchets, des raisons qui ont motivé le refus. Il lui est transmis dans ce cas une copie du bor- 

dereau de suivi de déchets industriels. 

Article 8.3.2.6. Détection et refus d'un chargement radioactif 

L'exploitant dispose d’un équipement de détection de radioactivité. Le seuil d’alarme est fixé en tenant compte des 

valeurs maximales du bruit de fond naturel de la zone géographique d’implantation de l’établissement. 

L'exploitant dispose d'une procédure en cas de déclenchement conforme à la réglementation en vigueur, et en 

particulier au guide annexé à la circulaire du 30 juillet 2003. 

Lorsqu'un chargement de déchets est détecté radioactif, l'exploitant informe sans délai l'inspection des installations 

classées et met en oeuvre la procédure pré-établie. 

Article 8.3.2.7. Registre de prise en charge 

Un registre de prise en charge doit mentionner pour chaque chargement arrivant sur le site : 

- Ja date et l'heure d'entrée ; 

- l'identité et l'adresse: 

+ de l'installation à l'origine des déchets 

* du transporteur ou du collecteur des déchets 

- Je numéro d'immatriculation du véhicule de transport ainsi que son numéro de récépissé ; 

- le numéro du certificat d'acceptation ; 

- la nature du chargement et sa codification selon la nomenclature des déchets 

- la quantité reçue en tonnes et le mode de conditionnement ; 

- Je numéro du ou des bordereau(x) de suivi de déchets; 

- le code de l'opération qui va être réalisée sur le déchet dans l'installation; 
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- Je cas échéant le numéro de notification TTD; 

- les résultats des tests et analyses effectués sur les échantillons ; 

- [a référence de l'échantillon archivé. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et conservé pendant une durée d'au 
moins 3 ans. 

Article 8.3.2.8. Dossier déchets 

L'exploitant doit disposer pour chaque nature de déchet et par producteur, d'un dossier dans lequel sont archivés : 

- le dossier d'identification; 

- les quantités reçues par trimestre calendaire 

- les certificats d'acceptation; 

- les résultats des analyses ; 

- les observations faites sur les déchets et les incidents ou accidents auxquels ils peuvent avoir donné 
lieu ; 

- les exemplaires des bordereaux de suivi. 

Ces dossiers sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.4 GESTION DES DECHETS SORTANTS 

ARTICLE 8.4.1. Elimination 

Les déchets en transit ou regroupés sur le centre sont des déchets destinés à être éliminés. 

A ce titre, ils ne peuvent être éliminés en finale que dans des installations régulièrement autorisées. 

ARTICLE 8.4.2. Contrôle des produits sortants 

Les déchets quittant le centre doivent être compatibles avec les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation de 
l'installation d'élimination. 

À cet effet, chaque déchet est soumis à la procédure d'acceptation préalable par l'éliminateur et fait l'objet d'un dos- 

sier d'identification. L'exploitant doit donner un libre accès à l'éliminateur aux données techniques (origines, na- 

tures,.…) nécessaires. 

Chaque chargement de déchets présentés sur le centre doit donner lieu à la prise d'échantillons représentatifs dont 

une partie est analysée et la seconde archivée sur le centre pendant au moins trois mois. 

L'exploitant doit informer l'éliminateur de toute anomalie survenue sur les déchets lors de leur présence sur le 

centre. 

Il procède à l'analyse de l'échantillon archivé à la demande de l'éliminateur ou de l'inspection des installations clas- 

sées. Un exemplaire du certificat d'acceptation, établi et délivré par l'éliminateur est archivé par l'exploitant pendant 
une durée d'un an. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

41  



ARTICLE 8.4.3. Filières d'élimination 

Le centre dispose de plusieurs filières destinées à éliminer les déchets liquides ou solides. 

L'exploitant met tout en oeuvre pour respecter la hiérarchie des modes de traitement des déchets. 

ARTICLE 8.4.4. Registre de sortie 

Un registre de sortie doit mentionner pour chaque chargement quittant le centre : 

- la date et l'heure de sortie ; 

- l'identité et l'adresse du transporteur ainsi que le numéro de récépissé; 

- l'identité et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié; 

- Je numéro du dossier d'identification du déchet ; 

- la nature du chargement et sa codification selon la nomenclature officielle des déchets ; 

- la quantité expédiée en tonnes et le mode de conditionnement ; 

- le numéro du ou des bordereau(x) de suivi des déchets; 

- les résultats des tests et analyses effectués sur les échantillons ; 

- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié; 

- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie par le code de 
l'environnement; 

- Je cas échéant, le numéro de notification de mouvement de transfert transfrontalier; 

- Ja référence de l'échantillon archivé ; 

- les incidents éventuels survenus lors de sa présence sur le site. 

ARTICLE 8.4.5. Chargement des déchets 

Avant de charger ou de faire procéder au chargement de tout véhicule, l'exploitant s'assure que : 

- le matériau constitutif du plateau ou de la benne est compatible avec Ie déchet devant y être transporté ; 

- le véhicule est apte au transport du déchet a charger ; 

- le véhicule est propre et que les traces du précédent chargement ont été nettoyées ou qu'elles ne présentent pas 
d'incompatibilité. 

ARTICLE 8.4.6. Moyens de transvasement 

L'exploitant s'assure préalablement de la compatibilité des moyens de transvasement, chargement, déchargement 

(pompe, flexible, chariot-élévateur, pont-roulant, etc ) avec les déchets IT s'assure que la contamination des précé- 

dentes opérations ne crée pas d'incompatibilité et que les opérations de déchargement, chargement, transvasement, 
ne peuvent donner lieu à des écoulements et émissions de déchets et être à l'origine de pollution atmosphérique. 

Si possible, des moyens techniques préviennent les erreurs de manipulation. 
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CHAPITRE 8.5 TRAÇABILITE ET RUPTURE DE TRAÇABILITÉ 

L'exploitant informe dans le mois suivant leur élimination le producteur ou le collecteur des déchets entrants de la 

filière d'élimination de ses déchets, ainsi que de toutes anomalies survenues durant leur présence sur le centre, leur 
transport ou leur élimination. 

L'exploitant est tenu d'émettre, pour les déchets dangereux, un bordereau de suivi des déchets dangereux en 
application de l'article R. 541-45 du code de l'environnement. 

Lors de la réexpédition des déchets vers une autre installation, il est tenu de joindre l'annexe 2 du formulaire 
CERFA n° 12571 dûment remplie au bordereau qu'il émet. 

L'exploitant est autorisé à déroger à la fourniture de l'annexe 2 du formulaire CERFA n°12571 cité précédemment 
uniquement pour les déchets liquides et pâteux pouvant contenir des solvants, les eaux hydrocarburées et les 
déchets d'hydrocarbures en fosse. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

  

CHAPTFRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, [exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 

les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 

installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. 
Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser 

des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais 
de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 

l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 

comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE 
L’ AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, sont munies d'un 
dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un 

registre éventuellement informatisé consultable par l’inspection. 

ARTICLE 9.2.2. Fréquence et modalités de l’auto surveillance de la qualité des 

rejets aqueux 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets de ses installations dans le milieu naturel. 

Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. 

Les prélèvements et analyses sont réalisés à l'occasion de chaque rejet par cuvée à partir du bassin de confinement. 
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Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse dans le cas d'analyses 

réalisées par l'exploitant directement, une fois par an, il fait procéder aux prélèvements, mesures et analyses 

demandés dans le cadre de l'autosurveillance par un organisme extérieur agréé par le ministère en charge de 
l'environnement. 

Conformément à l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des 

émissions des installations classées pour la protection de l’environnement, sauf impossibilité technique, les 

résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en 
application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7 et L. 512-10 du code de l’environnement sont transmis par 

voie électronique sur le site de télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet 
(GIDAF) . La télédéclaration est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites 

prescriptions imposent une transmission de ces résultats à l’Inspection des Installations Classées ou au préfet. 

Article 9,2,2,1. Effets sur les eaux souterraines 

L'exploitant doit constituer, en liaison avec hydrogéologue extérieur, un réseau de surveillance de la qualité des 
eaux souterraines comportant au moins: 

- un puits de contrôle en mont 

- 3 puits de contrôle situés en aval de l'établissement par rapport au sens d'écoulement de la nappe et très proches 
de la zone d'exploitation de l'établissement 
(plan en annexe 2) 

Un bilan quadriennal de la surveillance des eaux souterraines est réalisé au plus tard pour le 2°" semestre 2021 afin 

de synthétiser les résultats des analyses de qualité des eaux souterraines, et en particulier sur l'évolution du sens de 
la nappe et la qualité des eaux rencontrées. 

Ce bilan est transmis dans le mois qui suit sa réalisation à l'inspection des installations classées. 

Article 9.2.2.2. Implantation des ouvrages de contrôle des eaux souterraines 

Lors de la réalisation d’un ouvrage de contrôle des eaux souterraines , toutes dispositions sont prises pour éviter de 
mettre en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 

notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d’utilisation de substances 
dangereuses. Pour cela, la réalisation, l'entretien et la cessation d'utilisation des forages se font conformément à la 
norme en vigueur (NF X 10-999 ou équivalente). 

L’exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l'efficacité de l'ouvrage, ainsi que 

la protection de la ressource en eau vis à vis de tout risque d’introduction de pollution par l’intermédiaire des 

ouvrages. Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour 
l’obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eaux souterraines. 

L’exploitant fait mscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, auprès du 

Service Géologique Régional du BRGM. Il recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de 
ceux-ci. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte 
piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures pour les 

nivellements sont clairement signalisées sur l'ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique 
associé sont conservés. 
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Article 9,2.2.3. Réseau et programme de surveillance 

Chaque trimestre, notamment lors des périodes de basses et hautes eaux, ainsi que quotidiennement pendant une 

semaine après chaque incident notable (débordement de réservoir, fuite de conduite, etc...) des relevés du niveau 

piézométrique de la nappe et des prélèvements d'eau doivent être réalisées. 

Des analyses doivent être effectuées sur les prélèvements. Les paramètres à analyser sont les suivants: 

  

Paramètres 

Couleur 

pH 
Chlorures 

Sulfates 
Aluminium 

Cr total 

Fer 

Zinc 

Plomb 
Indice phénols 

Hydrocarbures totaux 
COT 

Conductivité 

Fluorures 
Cyanures 

Arsenic 
Cuivre 

Manganèse 

Chrome VI 

  

      

D'autres paramètres peuvent être ajoutés à la liste ci-dessus à la demande de l'inspection des installations classées. 

Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne de prélèvement. 

L'exploitant joint alors aux résultats d’analyse un tableau des niveaux relevés (exprimés en mètres NGF), ainsi 3 

qu'une carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements, avec une localisation des piézomètres. 

Les résultats doivent être transmis à l'inspection des installations classées au plus tard un mois après leur 

réalisation. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour rechercher l'origine de la pollution, et si elle provient de ses installations, en supprimer la cause. 
Dans ce cas, il doit en tant que de besoin, entreprendre les études et travaux nécessaires pour réduire la pollution de 

la nappe. 
Il doit informer le Préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations, et le cas échéant 

des mesures prises ou envisagées. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES 
RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Conformément à l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des 

émissions des installations classées pour la protection de l’environnement, sauf impossibilité technique, les 
résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en 
application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7 et L. 512-10 du code de l’environnement sont transmis par 

voie électronique sur le site de télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet. La 

télédéclaration est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites prescriptions imposent 

une transmission de ces résultats à l’Inspection des Installations Classées ou au préfet. 
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L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, 
les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 

présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. 
Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de 

la nappe. Il informe le préfet et l’inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas 
échéant, des mesures prises ou envisagées. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement et conformément au chapitre 
10.2 l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 

mesures et analyses du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la 
période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 10.1, 

des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou 

prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 9.3.2. Bilan de l’auto surveillance des déchets 

L’exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 
dangereux 

ARTICLE 9.3.3. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux 
sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 6.3.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILAN ENVIRONNEMENTAL ANNUEL 

ARTICLE 9.4.1. Bilan environnement annuel (GEREP) 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 

-__ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique 
ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans 
les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 9.4.2. Bilan environnemental et information aux tiers 

L'exploitant établit un rapport comprenant: 

a) une notice de présentation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets pour le 

traitement desquels cette installation a été conçue; 

b) l'étude d'impacts jointe à la demande d'autorisation avec éventuellement ses mises à jour; 

c) les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet en application des 

dispositions des lois du 15 juillet 1975 et du 19 juillet 1976 susvisées; 

d) la nature, la quantité et la provenance des déchets traités au cours de l'année précédente, et en cas de 

changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévues pour l'année en 

COUTS; 

e) un bilan annuel des rejets chroniques ou accidentels, dans l'eau et les sols, sur l'ensemble des 

substances analysées, et en faisant apparaître leurs évolutions (flux rejetés, concentrations dans les rejets 
spécifiques par rapport aux quantités mises en oeuvre dans les installations) et les possibilités de les 

réduire; 

f) un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du 

fonctionnement de l'installation. 

Ce dossier est mis à jour chaque année. Il est adressé au plus tard le 31 mai de l'année suivante au Préfet et au maire 

de la commune de Prouvy. Sa consultation en mairie est libre. 
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TITRE 10 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - EXÉCUTION 
  

ARTICLE 10.1.1. Délais et voies de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification. 
- recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 12, rue Jean sans 

Peur — 59039 LILLE CEDEX 

- Etou recours hiérarchique, adressé à Monsieur le ministre de la transition écologique et solidaire —- Grande Arche 

de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux. 

En outre, cette décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Lille conformément aux dispositions 
de l’article R514-3-1 du code de l’environnement : 

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur 

a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un délai 

de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

ARTICLE 10.1.2. Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de VALENCIENNES sont chargés de l'exécution 

du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maire de PROUVY, 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de PROUVY et pourra y être consulté ; un extrait de 
l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la 

mairie pendant une durée minimum d’un mois ; Le procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera 

dressé par les soins du maire ; 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de l'exploitant, 
ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr - consultations et enquêtes publiques - 
installations classées pour la protection de l'environnement — Autres ICPE : agricoles, industrielles, etc — 

prescriptions complémentaires). 

17 NOV, 2017 
Fait à Lille, le : 

  

P.J. : 3 annexes 
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Annexe 1 — Liste des codes déchets autorisés 
  

D1 05 04 boues et autres déchets de forage à l'eau douce 

  

01 05 05* boues et autres déchets de forage contenant des hydrocarbures 

  

D1 05 06* boues de forage et autres déchets de forage contenant des substances dangereuses 

  

01 05 08 
boues et autres déchets de forage contenant des chlorures, autres que ceux visés aux rubriques 

D1 05 05 et 01 05 06 

  

01 05 99 déchets non spécifiés ailleurs 

  

D2 01 01 boues provenant du lavage et du nettoyage 

  

02 02 01 boues provenant du lavage et du nettoyage 

  

02 02 03 matières impropres à la consommation ou à La transformation 

  

02 02 04 boues provenant du traitement in situ des effluents 

  

02 03 0i boues provenant du lavage, du nettoyage, de l'épluchage, de la centrifugation et de la séparation 

  

D2 03 02 déchets d'agents de conservation 

  

D2 03 03 Héchets de l'extraction aux solvants 

  

02 03 05 boues provenant du traitement in situ des effluents 

  

02 04 03 boues provenant du traitement in situ des effluents 

  

02 05 02 boues provenant du traitement in situ des effluents 

  

02 06 02 déchets d'agents de conservation 

  

02 06 03 boues provenant du traitement in situ des effluents 

  

02 07 01 Héchets provenant du lavage, du nettoyage et de la réduction mécanique des matières premières 

  

02 07 03 déchets de traitements chimiques 

  

02 07 05 boues provenant du traitement in situ des effluents 

  

03 03 05 boues de désencrage provenant du recyclage du papier 

  

03 03 07 refus séparés mécaniquement provenant du broyage de déchets de papier et de carton 

  

03 03 10 refus fibreux, boues de fibres, de charge et de couchage provenant d'une séparation mécanique 

  

D4 01 03* déchets de dégraissage contenant des solvants sans phase liquide 

  

D4 01 05 iqueur de tannage sans chrome 

  

D4 01 07 boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, sans chrome 

  

04 02 14* déchets provenant des finitions contenant des solvants organiques 

  

D4 02 15   déchets provenant des finitions autres que ceux visés à la rubrique 04 02 14        



  

D4 02 16* teintures et pigments contenant des substances dangereuses 

  

D4 02 17 ceintures et pigments autres que ceux visés à la rubrique 04 02 16 

  

U4 02 19* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

04 02 20 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 04 02 19 

  

05 01 03* boues de fond de cuves 

  

D5 01 C4* boues d'aikyles acides 

  

05 01 05* hydrocarbures accidentellement répandus 

  

05 01 06* boues contenant des hydrocarbures provenant des opérations de maintenance de l'installation ou des 
Équipements 

  

D5 01 07* poudrons acides 

  

D5 01 08* autres goudrons 

  

05 01 09* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

05 01 10 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à La rubrique 05 01 09 

  

05 01 13 boues du traitement de l'eau d'alimentation des chaudières 

  

05 01 14 déchets provenant des colonnes de refroidissement 

  

D5 01 15* argiles de filtration usées 

  

05 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

  

05 06 01* Soudrons acides 

  

D5 06 03* autres goudrons 

  

05 06 04 déchets provenant des colonnes de refroidissement 

  

06 01 01* acide sulfurique et acide sulfureux 

  

D6 01 02* acide chlorhydrique 

  

D6 01 03* bcide fluorhydrique 

  

06 01 O4* acide phosphorique et acide phosphoreux 

  

D6 01 05* acide nitrique et acide nitreux 

  

D6 01 06* autres acides 

  

D6 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

  

06 02 01* hydroxyde de calcium 

  

06 02 03* hydroxyde d'ammonium 

      D6 02 04* hydroxyde de sodium et hydroxyde de potassium 
  

  

   



  

  

06 02 05* hutres bases 

  

06 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 

  

06 05 02* boues provenant du traîtement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

06 05 03 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 06 05 02 

  

06 13 01* broduits phytosanitaires inorganiques, agents de protection du bois et autres biocides 

  

D6 13 02* Charbon actif usé (sauf rubrique 06 07 02) 

  

D6 13 03 hoir de carbone 

  

D7 01 01* baux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

  

07 01 03* Éolvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

  

D7 01 O4* butres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

  

07 01 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

  

07 01 08* butres résidus de réaction et résidus de distillation 

  

07 01 09* bâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

  

07 07 10* butres gâteaux de filtration et absorbants usés 

  

07 01 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

07 01 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 01 11 

  

D7 02 01* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

  

07 02 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

  

07 02 O4* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

  

07 02 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

  

D7 07 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 

  

07 02 09* bâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

  

07 02 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 

  

D7 02 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

07 02 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à La rubrique 07 02 11 

  

07 02 14* déchets provenant d'additifs contenant des substances dangereuses 

  

07 03 01* baux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

    07 03 03°   solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 
     



  

  

D7 03 04* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

  

07 03 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

  

D7 03 08* autres résidus de réaction et résidus de distiliation 

  

07 03 09*Eâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

  

07 03 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 

  

07 03 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

07 03 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à La rubrique 07 03 11 

  

07 04 01* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

  

07 04 03* bolvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

  

D7 04 04* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

  

D7 04 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

  

D7 04 08* butres résidus de réaction et résidus de distillation 

  

07 04 09* bâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

  

D7 04 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 

  

07 04 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

07 04 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 04 11 

  

07 05 01* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

  

D7 05 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

  

07 05 04* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

  

D7 05 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

  

07 05 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 

  

D7 05 09* Lâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

  

07 05 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 

  

07 05 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

07 05 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 05 11 

  

D7 06 01* baux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

  

07 06 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

  

07 06 04*   autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques   
  

  

   



  

  

07 06 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

  

07 06 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 

  07 06 09° bâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

  

07 06 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 

  

07 06 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

D7 06 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à La rubrique 07 06 11 

  

07 07 01* baux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

  

07 07 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

  

D7 07 O4* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

  

07 07 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

  

07 07 08* hutres résidus de réaction et résidus de distillation 

  

07 07 09* Bâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

  

07 07 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 

  

07 07 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

07 07 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 07 11 

  

08 01 11* déchets de peintures et vernis contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses 

  

08 01 12 déchets de peintures ou vernis autres que ceux visés à la rubrique 08 01 11 

  

08 01 13* 
boues provenant de peintures ou vernis contenant des solvants organiques ou autres substances 
Hangereuses 

  

D8 01 14 boues provenant de peintures ou vernis autres que celles visées à La rubrique 08 01 13 

  

D8 01 15* 
boues aqueuses contenant de la peinture ou du vernis contenant des solvants organiques ou autres 
substances dangereuses 

  

D8 01 16 boues aqueuses contenant de la peinture ou du vernis autres que celles visées à la rubrique 08 01 15 

  

D8 01 17* 
déchets provenant du décapage de peintures ou vernis contenant des solvants organiques ou autres 
Bubstances dangereuses 

  

08 01 18 déchets provenant du décapage de peintures où vernis autres que ceux visés à La rubrique 08 01 17 

  

D8 01 19* 
boues aqueuses contenant de la peinture ou du vernis contenant des solvants organiques ou autres 
ubstances dangereuses 

  

D8 01 20 
Buspensions aqueuses contenant de la peinture ou du vernis autres que celles visées à la 
rubrique 08 01 19 

      D8 01 21* déchets de décapants de peintures ou vernis 
     



  

  

08 03 07 boues aqueuses contenant de l'encre 

  

08 03 08 déchets liquides aqueux contenant de l'encre 

  

08 03 12* déchets d'encres contenant des substances dangereuses 

  

08 03 13 déchets d'encres autres que ceux visés à la rubrique 08 03 12 

  

08 03 14* boues d'encre contenant des substances dangereuses 

  

08 03 15 boues d'encre autres que celles visées à la rubrique 08 03 14 

  

D8 04 09* déchets de colles et mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses 

  

08 04 10 déchets de colles et mastics autres que ceux visés à La rubrique 08 04 09 

  

D8 04 11* boues de colles et mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses 

  

08 04 12 boues de colles et mastics autres que celles visées à la rubrique 08 04 11 

  

08 04 13* 
boues aqueuses contenant des colles ou mastics contenant des solvants organiques ou d'autres 
substances dangereuses 

  

08 04 14 boues aqueuses contenant des colles et mastics autres que celles visées à la rubrique 08 04 13 

  

D8 04 15* 
déchets liquides aqueux contenant des colles ou mastics contenant des solvants organiques ou 

d'autres substances dangereuses 

  

08 04 16 déchets liquides aqueux contenant des colles ou mastics autres que ceux visés à la rubrique 08 04 15 

  

D9 01 01* bains de développement aqueux contenant un activateur 

  

D9 01 02* bains de développement aqueux pour plaques offset 

  

09 01 03* bains de développement contenant des solvants 

  

09 01 04* bains de fixation 

  

09 01 05* bains de blanchiment et bains de blanchiment/fixation 

  

D9 01 06* déchets contenant de l'argent provenant du traitement in situ des déchets photographiques 

  

10 02 10 battitures de laminoir 

  

11 01 05“ acides de décapage 

  

11 07 06* hcides non spécifiés ailleurs 

  

11 01 07* bases de décapage 

  

11 01 08* boues de phosphatation 

  

11 01 09* boues et gâteaux de filtration contenant des substances dangereuses 

  

1 01 10 boues et gâteaux de filtration autres que ceux visés à la rubrique 11 01 09       
  

   



  

fi 01 11* iquides aqueux de rinçage contenant des substances dangereuses 

  

11 01 12 iquides aqueux de rinçage autres que ceux visés à la rubrique 11 01 11 

  

11 01 13* déchets de dégraissage contenant des substances dangereuses 

  

f1 01 14 déchets de dégraissage autres que ceux visés à la rubrique 11 01 13 

  

11 01 16* résines échangeuses d'ions saturées ou usées 

  

11 01 98* autres déchets contenant des substances dangereuses 

  

11 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

  

11 02 03 Héchets provenant de la production d'anodes pour Les procédés d'électrolyse aqueuse 

  

11 03 02* butres déchets 

  

11 05 03* déchets solides provenant de l'épuration des fumées 

  

11 05 04* Flux utilisé 

  

42 01 06* huiles d'usinage à base minérale contenant des halogènes {pas sous forme d'émulsions ou de solutions) 

  

12 01 07* huiles d'usinage à base minérale sans halogènes (pas sous forme d'émulsions où de solutions) 

  

12 01 08* émulsions et solutions d'usinage contenant des halogènes 

  

12 01 09* émulsions et solutions d'usinage sans halogènes 

  

12 01 10* huiles d'usinage de synthèse 

  

12 07 12* Héchets de cires et graisses 

  

12 01 14* boues d'usinage contenant des substances dangereuses 

  

12 01 15 boues d'usinage autres que celles visées à la rubrique 12 01 14 

  

12 07 16* déchets de grenaillage contenant des substances dangereuses 

  

12 01 17 déchets de grenaillage autres que ceux visés à la rubrique 12 01 16 

  

12 01 18* boues métalliques (provenant du meulage et de l'affütage) contenant des hydrocarbures 

  

12 01 20* déchets de meulage et matériaux de meulage contenant des substances dangereuses 

  

12 01 21 Héchets de meulage et matériaux de meulage autres que ceux visés à la rubrique 12 01 20 

  

12 03 01* iquides aqueux de nettoyage 

  

12 03 02° Héchets du dégraissage à la vapeur 

  

13 01 04* huiles hydrauliques chlorées (émulsions) 

  

43 01 05* huiles hydrauliques non chlorées (émulsions) 

  

13 01 09*   huiles hydrauliques chlorées à base minérale        



  

33 01 10* huiles hydrauliques non chiorées à base minérale 

  

13 01 11* huiles hydrauliques synthétiques 

  

13 01 12* huiles hydrauliques facilement biodégradables 

  

13 01 13* autres huiles hydrauliques 

  

13 02 O4 huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification chlorées à base minérale 

  

13 02 05* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification non chlorées à base minérale 

  

13 02 06* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification synthétiques 

  

13 02 07* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification facilement biodégradables 

  

13 02 08* hutres huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification 

  

13 03 06* 
huiles isolantes et fluides caloporteurs chlorés à base minérale autres que ceux visés à la 
rubrique 13 03 01 

  

13 03 07* huiles isolantes et fluides caloporteurs non chlorés à base minérale 

  

13 03 08* huiles isolantes et fluides caloporteurs synthétiques 

  

13 03 09* huiles isolantes et fluides caloporteurs facilement biodégradables 

  

13 03 10* butres huiles isotantes et fluides caloporteurs 

  

13 04 01* hydrocarbures de fond de cale provenant de la navigation fluviale 

  

13 04 02* hydrocarbures de fond de cale provenant de canalisations de môles 

  

13 04 03* hydrocarbures de fond de cale provenant d'un autre type de navigation 

  

13 05 01* Héchets solides provenant de dessableurs et de séparateurs eau/hydrocarbures 

  

13 05 02* boues provenant de séparateurs eau/hydrocarbures 

  

13 05 03* boues provenant de déshuileurs 

  

13 05 06* hydrocarbures provenant de séparateurs eau/hydrocarbures 

  

13 05 07* bau mélangée à des hydrocarbures provenant de séparateurs eau/hydrocarbures 

  

13 05 08* mélanges de déchets provenant de dessableurs et de séparateurs eau/hydrocarbures 

  

13 07 01* fuel oil et diesel 

  

13 07 02* pssence 

  

13 07 03* autres combustibles (y compris mélanges) 

  

13 08 01* boues ou émulsions de dessalage 

  

13 08 02* autres émulsions 

    13 08 99*   déchets non spécifiés ailleurs 
  

  

   



  

  

14 06 01* chlorofiuorocarbones, HCFC, HFC 

  

14 06 02* autres solvants et mélanges de solvants halogénés 

  

14 06 03* autres solvants et mélanges de solvants 

  

14 06 04* boues ou déchets solides contenant des solvants halogénés 

  

14 06 05* boues ou déchets solides contenant d'autres sotvants 

  

45 01 01 Emballages en papier/carton 

  

15 01 02 emballages en matières plastiques 

  

45 01 03 emballages en bois 

  

15 01 04 emballages métalliques 

  

15 01 05 emballages composites 

  

15 01 06 emballages en mélange 

  

45 01 07 emballages en verre 

  

15 01 09 emballages textiles 

  

15 01 10* emballages contenant des résidus de substances dangereuses où contaminés par de tels résidus 

  

15 02 02* 
absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile non spécifiés ailleurs), chiffons d'essuyage 

et vêtements de protection contaminés par des substances dangereuses 

  

15 02 03 
absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection autres que ceux visés 
à la rubrique 15 02 02 

  

16 01 07* Filtres à huile 

  

16 01 13* Liquides de frein 

  

16 01 14* antigels contenant des substances dangereuses 

  

16 01 15 antigels autres que ceux visés à la rubrique 16 01 14 

  

16 03 03* déchets d'origine minérale contenant des substances dangereuses 

  

16 03 04 Héchets d'origine minérale autres que ceux visés à la rubrique 16 03 03 

  

16 03 05* déchets d'origine organique contenant des substances dangereuses 

  

16 03 06 Héchets d'origine organique autres que ceux visés à la rubrique 16 03 05 

  

16 05 O4* az en récipients à pression (y compris Les halons) contenant des substances dangereuses 

  

16 05 05 paz en récipients à pression autres que ceux visés à La rubrique 16 05 04 

  

46 05 06* produits chimiques de laboratoire à base de ou contenant des substances dangereuses, y compris les     
     



  

mélanges de produits chimiques de laboratoire 

  

16 05 07* 
broduits chimiques d'origine minérale à base de ou contenant des substances dangereuses, mis au 

rebut 

  

16 05 08* 
produits chimiques d'origine organique à base de ou contenant des substances dangereuses, mis au 

rebut 

  

16 06 01* accumulateurs au plomb 

  

16 06 02* accumulateurs Ni-Cd 

  

16 06 03* biles contenant du mercure 

  

16 06 04 piles alcalines (sauf rubrique 16 06 03) 

  

16 06 05 putres piles et accumulateurs 

  

16 06 O6* Électrolytes de piles et accumulateurs collectés séparément 

  

16 07 08* déchets contenant des hydrocarbures 

  

16 07 09* déchets contenant d'autres substances dangereuses 

  

16 10 01* déchets liquides aqueux contenant des substances dangereuses 

  

16 10 02 déchets liquides aqueux autres que ceux visés à la rubrique 16 10 01 

  

16 10 03* Loncentrés aqueux contenant des substances dangereuses 

  

16 10 04 concentrés aqueux autres que ceux visés à la rubrique 16 10 03 

  

17 05 03* terres et cailloux contenant des substances dangereuses 

  

17 05 04 erres et cailloux autres que ceux visés à la rubrique 17 05 03 

  

19 01 06* Héchets liquides aqueux provenant de l'épuration des fumées et autres déchets liquides aqueux 

  

19 01 10* Charbon actif usé provenant de l'épuration des gaz de fumées 

  

19 02 03 déchets prémélangés composés seulement de déchets non dangereux 

  

19 02 04* déchets prémélangés contenant au moins un déchet dangereux 

  

19 02 05* boues provenant des traitements physico-chimiques contenant des substances dangereuses 

  

19 02 06 boues provenant des traitements physico-chimiques autres que celles visées à la rubrique 19 02 05 

  

19 02 07* hydrocarbures et concentrés provenant d'une séparation 

  

19 02 08* déchets combustibles liquides contenant des substances dangereuses 

  

19 02 09* déchets combustibles solides contenant des substances dangereuses 

  

19 02 10 déchets combustibles autres que ceux visés aux rubriques 19 02 08 et 19 02 09 

  

19 02 11*   autres déchets contenant des substances dangereuses      



  

19 02 99 Héchets non spécifiés ailleurs 

  

19 08 01 Héchets de dégrillage 

  

19 08 02 Héchets de dessablage 

  

19 08 06*Fésines échangeuses d'ions saturées ou usées 

  

19 08 07*Eolutions et boues provenant de la régénération des échangeurs d'ions 

  

mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées contenant seulement des 
19 08 09 huiles et graisses alimentaires 

  

mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées autres que ceux visés à la 
19 08 10 Lbrique 19 08 09 

  

boues contenant des substances dangereuses provenant du traitement biologique des eaux usées 
19 08 11° ndustrielles 

  

boues provenant du traitement biologique des eaux usées industrielles autres que celles visées à la 
19 08 12 rubrique 19 08 11 

  

boues contenant des substances dangereuses provenant d'autres traitements des eaux usées 
19 08 13° ndustrielles 

  

boues provenant d'autres traitements des eaux usées industrielles autres que celles visées à la 
19 08 14 rubrique 19 08 13 

  

19 08 99 Héchets non spécifiés ailleurs 

  

49 09 01 Héchets solides de première filtration et de dégrillage 

  

19 09 02 boues de clarification de l'eau 

  

19 09 03 boues de décarbonatation 

  

19 09 O4 Eharbon actif usé 

  

19 09 05 Fésines échangeuses d'ions saturées où usées 

  

49 09 06 bolutions et boues provenant de la régénération des échangeurs d'ions 

  

19 09 99 Héchets non spécifiés ailleurs 

  

39 11 01“brailes de filtration usées 

  

19 13 03*boues provenant de la décontamination des sols contenant des substances dangereuses 

  

19 13 04 boues provenant de la décontamination des sols autres que celles visées à la rubrique 19 13 03 

  

19 13 05*boues provenant de la décontamination des eaux souterraines contenant des substances dangereuses 

  

boues provenant de la décontamination des eaux souterraines autres que celles visées à La 
9 13 06 rubrique 19 13 05 

  

déchets liquides aqueux et concentrés aqueux provenant de la décontamination des eaux souterraines 
1913 07 contenant des substances dangereuses 

      19 13 08 Héchets liquides aqueux et concentrés aqueux provenant de La décontamination des eaux souterraines      



  

hutres que ceux visés à la rubrique 19 13 07 

  

20 01 13* olvants 

  

20 01 14* hcides 

  

20 O1 15* déchets basiques 

  

20 01 17* broduits chimiques de la photographie 

  

20 01 19* pesticides 

  

20 01 25 huiles et matières grasses alimentaires 

  

20 01 27* beinture, encres, colles et résines contenant des substances dangereuses 

  

20 01 28 peinture, encres, colles et résines autres que celles visées à la rubrique 20 01 27 

  

20 01 29* détergents contenant des substances dangereuses 

  

20 01 30 Hétergents autres que ceux visés à la rubrique 20 01 29 

  

20 01 33* 
biles et accumulateurs visés aux rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 03 et piles et accumulateurs 
hon triés contenant ces piles 

  

20 01 34 Diles et accumulateurs autres que ceux visés à la rubrique 20 01 33 

  

20 01 99 butres fractions non spécifiées ailleurs 

  

20 03 03 déchets de nettoyage des rues 

  

20 03 06   déchets provenant du nettoyage des égouts       
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